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Renforcement de la coordination des propositions du Traité sur l’Antarctique à l’OMI
Renforcement de la coordination des propositions du Traité sur l’Antarctique à l’OMI

Résumé
À la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique (RETA) sur la gestion du tourisme maritime dans la zone du Traité sur l’Antarctique tenue du 9 au 11 décembre 2009 à Wellington en Nouvelle-Zélande, l’Australie a présenté le document WP009 intitulé Enhanced coordination of Antarctic Treaty proposals within the IMO.  Ce faisant, elle a suggéré que les Parties envisagent l’adoption de mécanismes simples pour aider à débattre, suivre et, le cas échéant, coordonner leurs actions au sein des forums de l’OMI pour ce qui est des initiatives de la RCTA.  La RETA a recommandé que des mécanismes de coordination soient examinés par la XXXIIIe RCTA.  

Le présent document reproduit en grande partie le document WP009 présenté par l’Australie à la RETA pour information des Parties qui n’étaient pas représentées à la réunion d’experts et s’appuie sur le débat qui y avait eu lieu.  L’Australie propose plusieurs options pour examen.

Historique – la RCTA et l’OMI
Désireuse d’assurer la sécurité maritime et la protection de l’environnement en Antarctique, le Réunion consultative du Traité sur l’Antarctique (RCTA) a soumis à l’Organisation maritime internationale (OMI) pour examen et mise en oeuvre un certain nombre de propositions. Il est probable que cela continuera de s’avérer nécessaire.  Il est souhaitable que les Parties au Traité sur l’Antarctique, qui sont également membres de l’OMI, adoptent une approche concertée et cohérente pour faire avancer ces propositions au sein des forums de l’OMI.  Cela aidera à montrer que les Parties sont résolues à mettre en oeuvre sans tarder et avec efficacité ces propositions et à d’assurer que les objectifs de la RCTA sont pris en compte comme il se doit lorsque l’OMI à ses réunions débat (et, parfois, modifie) les propositions de la RCTA. 

L’Australie considère la RCTA et les forums qui y sont associés comme les principales instances pour traiter des questions relatives à l’Antarctique, y compris celles qui ont trait à la navigation en Antarctique. A son avis, ce sont les Parties qui sont le mieux placées pour déterminer si des actions réglementaires concernant la navigation (obligatoires ou non) dans la zone du Traité sur l’Antarctique sont :

· nécessaires et pratiques;

· conformes aux objectifs du Traité sur l’Antarctique et accords associés; et
· conformes à l’exécution appropriée des programmes antarctiques nationaux et autres activités antarctiques.

Le rôle que joue l’OMI dans la sécurité de la navigation et la protection de l’environnement est lui aussi reconnu.  La participation de l’OMI à la réglementation maritime dans l’Antarctique est importante pour les Parties car cette organisation a de nombreux membres, couvre la majeure partie du tonnage transporté par bateau, comprend des États qui donnent pavillon à des navires actifs dans l’Antarctique mais qui ne sont pas des Parties au Traité sur l’Antarctique et qui a mandat pour la sécurité de la navigation et la protection de l’environnement.

L’OMI a été invitée depuis 1987 à envoyer un représentant aux RCTA en sa qualité d’organisation spécialisée.  Elle a été formellement reconnue dans l’article 1 de l’annexe IV du Protocole au Traité sur l’Antarctique relatif à la protection de l’environnement, qui requièrent des Parties que, dans l’établissement  des plans d'urgence pour faire face aux cas de pollution marine, elles s'appuient sur l'avis du CPE, de l'Organisation maritime internationale et d'autres organisations internationales.  

Les Parties ont soumis à l’OMI pour suite à donner plusieurs propositions et initiatives, à savoir les suivantes: 

· Décision 4 (2004), dans laquelle les représentants de la RCTA ont transmis à l’OMI les Directives pour les navires exploités dans les eaux articques et antarctiques couvertes de glace, et exhorté l’OMI à les examiner dès que possible (priant aussi instamment leurs représentants nationaux à prendre des mesures à des fins d’examen sans tarder);

· Résolution 8 (2009), dans laquelle les Parties se félicitaient des travaux de l’OMI sur les Directives pour les navires exploités dans les eaux polaires  (conformément à la décision 4 (2004) ci-dessus et émettaient le désir que ces directives soient adoptées par l’Assemblée de l’OMI en 2009 et que, en outre, l’OMI élabore aussi tôt que possible des obligations pour les navires exploités dans les eaux antarctiques;

· Décision 8 (2005), dans laquelle les Parties ont reconnu les risques pour l’environnement associés au fioul lourd (HFO) et décidé de demander à l’OMI d’examiner les mécanismes propres à limiter l’utilisation de ce fioul dans les eaux antarctiques; et
· Décision 2 (2006) dans laquelle les Parties ont soumis à l’OMI pour suite à donner les Lignes directrices pratiques pour le renouvellement des eaux de ballast dans la zone du Traité sur l’Antarctique.

Un certain nombre de recommandations plus anciennes de la RCTA (comme par exemple la recommandation XV-4 (1989) qui a conduit à la création de zones antarctiques spéciales de l’OMI) donnent des exemples additionnels.  Qui plus est, dans l’attente des avis de la Commission pour la conservation de la faune et de la flore sauvages de l’Antarctique, la RCTA pourrait envisager de demander à l’OMI qu’elle prolonge les limites de la zone antarctique désignée en vertu des annexes I, II et IV de la Convention MARPOL vers le nord jusqu’à la convergence antarctique, dans l’esprit de la résolution 1 (2009).

Préservation des intérêts du Traité sur l’Antarctique à l’OMI
Même lorsque la RCTA soumet à l’OMI une proposition clairement définie, des modifications pourraient survenir par suite des processus et compétences de l’OMI.  Dans des situations complexes telles que l’élaboration d’un code obligatoire de navigation polaire, il peut se poser une série de questions qui ont des conséquences pour les activités et responsabilités des Parties.  C’est pourquoi une amélioration des débats et un renforcement de la coordination entre les Parties peuvent aider à préserver les intérêts du Traité sur l’Antarctique.

Des propositions peuvent également être faites à l’OMI qui portent sur l’Antarctique, dans certains cas faites par des États qui ne sont pas parties au Traité sur l’Antarctique et aux accords qui y sont associés.  Les débats et la coordination entre les Parties au Traité sur l’Antarctique concernant ces propositions peuvent contribuer à garantir une réponse cohérente et motivée à ces propositions.  

L’Australie juge également important que les Parties ne soient pas considérées comme étant en conflit à l’OMI sur les propositions transmises par la RCTA à cette organisation.  En outre, quelques questions revêtant un intérêt fondamental pour la RCTA peuvent ne pas constituer des questions hautement prioritaires pour l’OMI et une action concertée peut se révéler nécessaire pour assurer une mise en oeuvre ponctuelle.  Enfin, les débats et la coordination entre les Parties sur les propositions à l’OMI peuvent aider les Parties à relier leurs travaux de politique relatifs au Traité sur l’Antarctique et l’OMI au sein de leurs gouvernements respectifs.

De l’avis de l’Australie, des mécanismes propres à faire en sorte que les Parties au Traité soient conscientes de ces situations et qu’elles y soient sensibles seraient utiles, vu la priorité accordée par les Parties aux questions de navigation et la nécessité vraisemblablement permanente de soumettre des propositions à l’OMI. 

L’Australie a par conséquent présenté le document WP009 intitulé Enhanced coordination of Antarctic Treaty proposals within the IMO à la réunion d’experts du Traité sur l’Antarctique (RETA) sur la gestion du tourisme maritime dans la zone du Traité sur l’Antarctique tenue du 9 au 11 décembre 2009 à Wellington en Nouvelle-Zélande. En réponse à la proposition de l’Australie, le rapport de la RETA indique (Recommandation 15):

Les experts sont convenus qu’une coordination plus étroite entre les Parties au Traité sur l’Antarctique pour ce qui est des questions antarctiques à l’OMI peut être dans certains cas utile et ils ont suggéré que, à leur XXXIIIe réunion, les Parties consultatives au Traité sur l’Antarctique examinent la possibilité de mettre en place des mécanismes de coordination.  

Proposition
Notant la recommandation 15 de la RETA, l’Australie propose que les Parties :

1. identifient de simples méthodes que les Parties au Traité pourraient utiliser pour suivre, débattre et, le cas échéant, coordonner les opinions sur les propositions soumises par la RCTA à l’OMI tandis qu’elles passent par les forums de l’OMI; et
2. conviennent que les Parties qui font des propositions, les Parties actives à l’OMI et/ou les Parties intéressées devraient chercher à maintenir les Parties au Traité sur l’Antarctique informées de l’état d’avancement à l’OMI des questions liées à l’Antarctique, utilisant si nécessaire ces méthodes.

L’Australie est d’avis que les Parties devraient conserver une approche souple au lieu de mettre en place une procédure rigide, compte tenu de la série de questions et des délais qui peuvent s’appliquer.  C’est pourquoi, pour stimuler le débat, l’Australie suggère les possibilités suivantes :

1. Une Partie ou un groupe de Parties qui fait une proposition à la RCTA pourrait décider d’assumer la responsabilité consistant à tenir les Parties au Traité informées de l’état d’avancement de la proposition à l’OMI.  Cela pourrait inclure :

· la présentation d’un rapport sur le calendrier probable à prendre en considération à l’OMI de la proposition, y compris le calendrier des réunions de l’OMI (assemblée, comité ou sous-comité) où la proposition sera probablement examinée;

· la présentation à chaque RCTA d’un rapport sur l’état d’avancement à l’OMI des questions soumises à l’OMI, y compris sur des questions clés ou des modifications qui peuvent se poser dans les délibérations à l’OMI;

· la présentation d’un rapport intersessions après des réunions des forums de l’OMI où des propositions de la RCTA sont examinées; et
· la fourniture de conseils aux Parties lorsque, de l’avis de cette Partie (ou de ce groupe de Parties), une action concertée peut être nécessaire à l’OMI afin de promouvoir les objectifs de la RCTA ou du Traité sur l’Antarctique et les accords qui y sont associés.

2. Lorsqu’une proposition relative à l’Antarctique est faite d’abord dans un forum de l’OMI, une Partie au Traité sur l’Antarctique présente pourrait choisir de la soumettre à l’attention d’autres Parties.

3. Lorsqu’il est probable qu’aura lieu un débat complexe et approfondi à l’OMI (comme par exemple sur l’élaboration d’un code obligatoire de navigation polaire), les Parties souhaiteront peut-être envisager la mise en place d’une procédure intersessions pour échanger à intervalles réguliers des opinions sur la manière la plus efficace de faire avancer une proposition dans les forums de l’OMI.

De l’avis de l’Australie, les mécanismes de communication existants comme par exemple les circulaires du Secrétariat du Traité sur l’Antarctique, l’utilisation des forums de discussion fondés sur la Toile ou les listes de coordonnées électroniques seraient suffisants à l’appui de ces interactions.

PAGE  
1

